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			Auteur en 2000 d’une thèse remarquée sur l’histoire d’une grande entreprise languedocienne, la Source Perrier et ses ouvriers tout au long du XXe siècle, Nicolas Marty, avec cet ouvrage sur la crise catalane actuelle, a choisi un autre sujet d’histoire contemporaine. Il était dans l’ordre des choses que le premier travail d’envergure en langue française sur la crise catalane soit l’œuvre d’un professeur de l’université de Perpignan, une ville qui plonge ses racines dans l’histoire catalane.

			L’auteur a bien délimité son sujet consacrant, son propos au pays catalan qui a pour capitale Barcelone au sud des Pyrénées et qui fait toujours partie du royaume d’Espagne. C’est assez dire que son propos n’est pas d’aborder les questions touchant à l’identité catalane des « pays catalans du Nord » qui sont partie intégrante de la France, non plus que du pays valencien, des Baléares, de l’Andorre c’est-à-dire partout où la langue originelle est le catalan. L’auteur le souligne : « La plupart des partis catalanistes évitent prudemment d’évoquer cette question, voire même insistent fortement sur le fait que la réunion des Pays catalans n’est absolument pas à l’agenda des revendications indépendantistes. »

			On ne saurait trop insister sur la très grande utilité de cette synthèse de  l’histoire récente de la Catalogne. Jusqu’ici, l’observateur même averti se perdait facilement dans le fouillis des analyses de journalistes réagissant au jour le jour, ou de spécialistes autoproclamés souvent  incapables de présenter sereinement ce problème dans sa dimension historique. Au contraire, basé sur une bibliographie quasiment exhaustive, cet ouvrage fourmille d’informations souvent inédites pour un lecteur français sans que jamais on ne perde le fil du propos.

			Ce livre vient à son heure, à un moment où il est nécessaire de pouvoir disposer d’une synthèse solide sur une crise qui est à la fois une crise catalane mais aussi une crise de l’État espagnol. Pour bien comprendre cette crise, il faut remonter le cours de l’Histoire, bien marquer les grandes dates des rapports entre Catalans et Castillans depuis 1469, année de l’union de Ferdinand d’Aragon et Isabelle de Castille, jusqu’aux élections du 21 décembre 2017 et la proclamation de l’indépendance de la Catalogne. L’auteur marque bien l’importance d’autres dates qui jalonnent l’histoire catalane comme celle de 1714, lorsque l’armée du petit-fils de Louis XIV devenu roi d’Espagne sous le nom de Philippe V reprend Barcelone insurgée et supprime les institutions catalanes ;  ou encore la renaissance des « nations périphériques » du royaume d’Espagne au XIXe siècle ; ou la guerre d’Espagne de 1936-1939 qui voit d’abord une affirmation forte de la Catalogne au sein de la Généralité, avant que la victoire du général Franco en 1939 ne vienne sonner la glas des espoirs d’émancipation catalane pour quatre décennies, et enfin la renaissance catalane rythmée par le statut catalan de 1979 et sa refonte en 2006.

			Sur ces  points fondamentaux de l’histoire catalane, Nicolas Marty se réfère aux publications des meilleurs spécialistes, au premier rang desquels on a le plaisir de voir souvent apparaître Pierre Vilar, dont les travaux sur l’histoire de la Catalogne au XVIIIe siècle ont révélé à beaucoup de Catalans leur propre histoire, et le linguiste Christian Lagarde.

			On voit bien dans cet ouvrage comment l’affirmation de la nation catalane s’est forgée à travers une langue commune, une culture commune, une histoire commune, une économie de même niveau. En même temps, Nicolas Marty pointe le refus castillan persistant  de reconnaître l’existence de la nation catalane, refus dominant encore dans l’Europe d’aujourd’hui tant est grande la crainte des États actuels que la reconnaissance de l’existence d’une nation catalane suscite  sur leurs propres territoires des revendications de même nature. On ne peut qu’être d’accord avec l’auteur lorsqu’il considère comme « faiblement rationnelle » l’opinion selon laquelle la revendication nationale catalane  serait un nationalisme alors que le nationalisme espagnol n’en serait pas un. 

			Les pages consacrées au référendum unilatéral du 1er octobre suivi par la proclamation de la République, non reconnue par l’État espagnol et  internationalement, sont parmi les plus précieuses.

			Il n’y a pas actuellement sur ce sujet de travail équivalent en langue française et on ne peut que recommander la lecture du livre  de Nicolas Marty qui est déjà sur cette question un ouvrage de référence.

			 

			Jean Sagnes

		

	
		
			 

			 

			 

			 

			Introduction

			 

			 

			Les événements qui se sont déroulés en Catalogne fin 2017 et début 2018 se sont imposés avec force dans l’actualité française et européenne. Un référendum portant sur l’indépendance de ce territoire, relevant de l’État espagnol et qui bénéficie déjà d’une large autonomie, décidé et organisé unilatéralement par le gouvernement issu du Parlement catalan, est interdit par Madrid et suscite une vive répression. À la déclaration unilatérale d’indépendance qui suit le résultat du vote, le gouvernement espagnol répond par la suspension de l’autonomie catalane et la dissolution du Parlement. Plusieurs ministres de la Communauté autonome et des dirigeants d’associations militant pour l’indépendantisme sont arrêtés et mis en prison préventive ; le président Carles Puigdemont et une partie de son gouvernement quittent le pays pour s’installer en Belgique : une initiative relevant de l’exil selon les uns, de la fuite selon les autres. De nouvelles élections sont organisées par Madrid. Le 21 décembre 2017, à l’issue d’une campagne électorale invraisemblable, alors que les institutions catalanes sont dirigées par des proches du chef du gouvernement espagnol Mariano Rajoy, les partis indépendantistes emportent à nouveau les élections. Ces derniers apparaissent dès lors capables de construire un nouveau gouvernement, très proche de celui qui a été destitué quelques semaines plus tôt. Ils y parviennent après de nombreuses péripéties, près de six mois plus tard, en mai 2018.

			Vue de France ou du reste de l’Europe, la poussée indépendantiste catalane semble fonctionner comme un défi anachronique et dérangeant. Elle a lieu dans un contexte de convergence de crises graves : gouvernance mondiale contestée par ceux-là même qui l’avaient construite, difficultés économiques associant crises financières et compétition mondiale, phénomènes migratoires complexes. Les régimes politiques européens font face à une remise en question généralisée des valeurs qui fondaient depuis plusieurs décennies leurs pactes citoyens. Les opinions publiques s’interrogent sur la pertinence de la construction européenne et ressentent une gêne intense sur la question de l’identité. Ce contexte crée une situation caractérisée par des défis géopolitiques majeurs dans l’est de l’Europe (Ukraine, Crimée), par l’émergence de « démocraties illibérales », par la montée des extrêmes droites identitaires et par des contestations radicales de la démocratie représentative jusque dans les pays où ce type de régime semblait le plus abouti.

			Dans ces conditions, la crise catalane apparaît comme très difficile à saisir pour les Français. Pourquoi ? D’abord, parce que ceux-ci connaissent très mal l’histoire du monde ibérique en général, de l’Espagne et de la Catalogne en particulier. Cette ignorance s’explique très largement par le fait que l’histoire de l’Espagne n’est pas enseignée en France dans les études secondaires, exception faite peut-être de quelques éléments sur la guerre qui a déchiré le pays entre 1936 et 1939 et a en quelque sorte préfiguré les horreurs de la Seconde Guerre mondiale. Or la construction de l’État espagnol est une histoire extrêmement complexe, qu’il n’est pas possible de comprendre par un rapide survol. Seuls quelques étudiants d’Histoire, de sciences politiques ou d’études hispaniques peuvent entrer réellement dans la complexité de la trajectoire historique singulière de l’Espagne, née de l’addition de plusieurs royaumes et à l’histoire contemporaine tragique. Autre raison de l’irréductible singularité espagnole : la relation entre le centre et les communautés autonomes est aussi très différente de ce qui se passe en France. En effet, pour les catalanistes, l’Espagne n’est pas une nation, mais un État qui, à l’instar du Royaume-Uni, réunirait plusieurs nations dans un même ensemble. Hormis quelques territoires qui ont conservé, pour des raisons diverses, un attachement local fort (Alsace, Pays basque, Bretagne, Catalogne française, Corse etc.) cette vision catalane apparaît comme étrangère au sens commun français.

			Il existe cependant un autre élément, en partie lié au premier, qui participe de l’incompréhension générale. Il tient au fait que la couverture médiatique de cette crise a été par beaucoup d’aspects gravement déficiente. Ces mots sont lourds de sens et l’auteur de ces lignes – amateur passionné de presse écrite et radiophonique - les utilise à dessein. Car ce constat est frappant pour tous ceux qui suivent de près l’actualité catalane, lisent les journaux espagnols et catalans, écoutent les débats des Parlements catalan et espagnol, et voient les comptes rendus – rares – ou les commentaires qui en sont faits en France. En clair, le sentiment de sidération saisit toute personne renseignée sur ce qui se produit de l’autre côté des Pyrénées à l’écoute ou à la lecture des grands médias nationaux français. Le premier point qui frappe est la grande différence du traitement de l’information sur la préparation puis le vote pour l’indépendance de l’Écosse en septembre 2014. Le cas écossais semble avoir été systématiquement entouré de bienveillance, sinon de sympathie par la presse et l’opinion publique françaises. Le mouvement indépendantiste écossais est pourtant très proche de celui de Catalogne et les arguments de ses militants ressemblent sur de nombreux points à ceux développés par les Catalans pendant la crise. Il existe cependant une différence notable : le vote a été accepté par le gouvernement du Royaume-Uni alors que celui demandé par la majorité indépendantiste catalane au Parlement a toujours été refusé par l’Espagne. Il est surprenant qu’on sache gré aux Écossais d’avoir mis en œuvre un référendum négocié avec le Royaume-Uni alors que ce processus doit être mis essentiellement au crédit du gouvernement de Londres. Bien entendu, David Cameron avait sans doute des arrière-pensées en acceptant d’organiser ce référendum. Il a prouvé par la suite qu’il n’hésitait pas à prendre des décisions risquées qui se sont avérées catastrophiques pour son avenir politique et probablement aussi pour l’ensemble du Royaume-Uni. Toujours est-il que les Catalans sont stigmatisés alors qu’ils n’ont rien demandé de plus que ce qui s’est déroulé en Écosse. C’est avec une hostilité quasi systématique de l’establishment journalistique français que ce processus est couvert. Entendons-nous, il est parfaitement compréhensible que l’on soit réticent, sinon davantage, vis-à-vis de l’indépendantisme catalan. Cela pourrait s’entendre si les principaux intervenants, pour éclairer les citoyens, s’appuyaient sur des informations précises, puisées à des sources diverses. Hélas, ils sont peu nombreux ceux qui, à l’instar de Bernard Guetta, par exemple, ont voulu prendre en compte la complexité du problème.

			En ce qui concerne la presse écrite, si des journaux de la presse quotidienne régionale de la France méridionale comme l’Indépendant et Sud-Ouest font un travail sérieux, équilibré, en revanche, les éditoriaux ou les articles des journaux nationaux sont quasi systématiquement hostiles pendant toute la crise de l’automne 2017, se bornant simplement à répéter le point de vue des grands journaux madrilènes publiés en espagnol, comme El País. Ce journal, connu comme un modèle de journalisme intègre et impartial, tient cependant une ligne extrêmement dure contre tout mouvement allant dans le sens d’un compromis avec les Catalans. On en veut pour preuve le fait que, le 12 octobre 2017, le journal s’est séparé bruyamment de John Carlin, un journaliste vétéran (61 ans), collaborateur habituel du journal, ancien du Times de Londres, plutôt hostile à la cause indépendantiste, mais ayant fait l’erreur, dans un seul de ses articles, de considérer que l’intransigeance du gouvernement de Madrid et du Roi d’Espagne, contribuaient au chaos espagnol. Que dire, par ailleurs, de cette opinion parue dans l’édition du 3 avril 2018 selon laquelle le célèbre entraîneur de football Josep Guardiola est « le principal propagandiste du processus indépendantiste au point qu’il faudrait le reconnaître comme Goebbelsdiola » ! Sans tomber dans ces outrances, il faut reconnaître que les correspondants des grands journaux français diffusent très largement un point de vue madrilène. Mais la palme de la mauvaise foi revient sans conteste à la télévision où les « toutologues » – une expression chère à Philippe Meyer – s’en donnent à cœur joie. Entre autres énormités on a entendu un spécialiste des filières djihadistes, intervenant sur les attentats de Barcelone et Cambrils des 17 et 18 août 2017, arguer que le fait que les attentats aient eu lieu en Catalogne ne serait pas étonnant. Selon lui, « (…) le niveau de haine du discours des nationalistes catalans est équivalent à celui des djihadistes. Vous pouvez superposer les discours des djihadistes et des nationalistes catalans » (C dans l’air, 19 août 2017). Certes, il faut reconnaître que les médias appellent aussi à la rescousse de véritables experts. Ces derniers connaissent le monde espagnol en général, parfois aussi les particularités catalanes. Mais le choix des rédactions pendant la crise se porte presque systématiquement vers ceux qui tiennent un discours unioniste*1 sans aucune nuance. Leur propos est à charge en permanence. Il ne donne aucun éclairage sur les décisions majeures de l’État espagnol susceptibles d’éclairer la trajectoire du pays. Il ne voit dans l’origine de la crise qu’un catalanisme* honni. Pour eux, l’indépendantisme relève ni plus ni moins d’une « maladie politique » (Pellistrandi, 2018).

			Bref, les éléments de compréhension d’une crise complexe sont faiblement proposés aux citoyens francophones en général et français en particulier, désireux d’avoir un point de vue informé et nuancé sur la question. C’est l’objectif de cet ouvrage que de contribuer à y participer. Il apparaît nécessaire de préciser ici que ce livre n’a pas vocation à être un ouvrage exhaustif sur l’histoire de la Catalogne et de l’Espagne. En effet, il existe d’excellents ouvrages d’histoire économique et sociale, d’histoire politique, d’histoire de la relation de la Catalogne à l’Espagne. Ce livre n’est pas non plus un livre militant en faveur ou contre l’indépendantisme catalan. Ce que veut être ce livre, c’est un ouvrage qui permet de rendre compréhensible au grand public la crise catalane et d’en souligner les grands enjeux.

			Pour cela, cet ouvrage évoque dans un premier chapitre les éléments de longue durée, ceux de la constitution du « fait catalan » cher au grand historien Pierre Vilar (1906-2003) et de ses caractéristiques, depuis la période médiévale jusqu’au tragique XXe siècle espagnol. Ce faisant, il reprend les éléments constitutifs du récit national catalan, de manière à l’analyser et à montrer aussi comment ce passé est mobilisé aujourd’hui. Le second chapitre inscrit la crise catalane actuelle dans l’histoire récente de la transition démocratique (depuis 1978) et de la construction de « l’Espagne des communautés ». Il revient sur la manière dont s’est construite la Catalogne contemporaine dans ce contexte particulier, avec ses succès, ses échecs, ses enthousiasmes et ses frustrations. Le troisième chapitre permet, dans le cadre d’un essai d’histoire immédiate, de se concentrer sur l’enchaînement des faits qui explique le cœur de la crise, depuis le rejet en 2010 d’une partie significative du Statut catalan voté en 2006 jusqu’aux épisodes les plus récents de la crise en essayant de les mettre en perspective et en mettant en avant des points qui n’ont pas ou très peu été présentés dans les informations françaises. Enfin, le dernier chapitre met l’accent sur les éléments transversaux qui peuvent être mobilisés sur cette question catalane : les enjeux économiques, politiques et culturels qui questionnent les points souvent évoqués de l’égoïsme, du populisme, de la culture et de l’identité.

			 

			 

			
				
					1 Les mots suivis d’un astérisque sont définis dans le glossaire en fin de volume

					 

				

			

		

	
		
			 

			 

			 

			 

			Le poids de l’histoire

			 

			 

			Pierre Vilar (1906-2003), membre de l’École Pratique des Hautes études, puis professeur d’histoire moderne à la Sorbonne, auteur de l’ouvrage magistral La Catalogne dans l’Espagne moderne, recherches sur les fondements économiques des structures nationales (1962), écrivait au début des années 1980 : « Le cas (catalan) répond, me semble-t-il, à un fait. Je veux dire que la réussite politique d’une conscience de groupe, à un moment de l’histoire, n’est jamais explicable sans fondements objectifs. On ne bâtit pas sur l’inexistant. Le fait catalan, comme réalité ethno-linguistique de longue durée, existe. Il est la condition nécessaire du “cas” politique de la Catalogne d’aujourd’hui. Il n’en était pas, bien entendu, la condition suffisante. [...] Le “fait catalan” c’est un certain rapport entre un territoire, une langue, un fonds culturel commun, et une série d’ensembles historiques plus larges et plus classiquement étudiés : 1 - les petits États féodaux et les républiques urbaines sur le pourtour de la Méditerranée médiévale ; 2 - les premiers grands États territoriaux modernes, en lutte pour leur constitution (Espagne et France) ; 3 - l’Europe de la révolution industrielle et du capitalisme inégalement développé (Vilar, 1982 : 7-8) ». Ce chapitre se propose de revenir sur les éléments historiques de longue durée d’une part et du dernier siècle d’autre part qui permettent d’éclairer le fait catalan. Car les Catalans, à l’instar de tous les récits nationaux, puisent dans leur histoire des moments qu’ils considèrent comme déterminants et qu’ils mettent en avant pour souligner les faits constitutifs de leur identité. Ces éléments permettent de décrypter la manière dont le passé est mobilisé dans la crise présente, ainsi que de rappeler un certain nombre de réalités dont il faut tenir compte pour saisir les enjeux actuels.

		

	
		
			 

			 

			 

			 

			Quatre moments clefs

			 

			 

			Les territoires qui forment aujourd’hui l’actuelle Catalogne et leur peuplement ancien ont été romanisés après avoir été marqués par la présence grecque et phénicienne. C’est une zone de contact entre les domaines méditerranéens et pyrénéens, et entre le nord et le sud. Ce monde est transformé par les invasions wisigothiques, qui contribuent à sa christianisation. La conquête arabe au sud en 711 est à l’origine de la formation d’un état constitué en « marche » d’Espagne de Charlemagne. Les comtés catalans, à cheval de part et d’autre des Pyrénées, se reconnaissent sous l’autorité carolingienne, puis s’en émancipent après la déconstruction de son empire et la prise de pouvoir des Capétiens en France. Sur la longue durée, l’intégration à l’ensemble espagnol ne va pas de soi. Il sera question ici de quatre moments clefs qui s’inscrivent à la fois dans la conjoncture et le temps long : l’acte d’union des Rois Catholiques de 1469, dans la mesure où il est le signe d’une construction étatique très différente de ce qui se produit en France ; la révolte de 1640 qui permet de mobiliser aujourd’hui autour de l’hymne catalan, els Segadors ; la chute de Barcelone dans la guerre de succession d’Espagne en 1714 puisqu’elle éclaire les vastes manifestations des Diades de chaque 11 septembre ; et l’année 1898, année de la défaite espagnole dans la guerre contre les états-Unis aboutissant à la perte de Cuba, qui permet de mettre en avant la forte divergence que connaît au XIXe siècle l’Espagne par rapport au reste de l’Europe.

			 

			1469. Union entre les Rois Catholiques et institutions catalanes

			Il est nécessaire de souligner la grande différence entre les constructions territoriales française et espagnole sur la longue durée. Si la France s’est construite autour de plusieurs familles successives (les Capétiens, les Valois, les Bourbons) qui ont agrégé autour d’elles des territoires gagnés par la guerre, les alliances ou la ruse, l’Espagne s’est construite essentiellement par des mariages princiers qui maintiennent pendant longtemps les organisations territoriales antérieures. L’alliance catalano-aragonaise de 1137 permet d’associer le comte de Barcelone Ramon Berenguer à l’héritière du royaume d’Aragon Pétronille. Après avoir été repoussé d’un Languedoc en pleine recomposition par les rois de France, l’ensemble catalano-aragonais se structure autour d’une base arrière pyrénéenne et d’une grande puissance maritime qui contrôle une partie importante de la Méditerranée occidentale au XIVe siècle. La partie catalane se dote d’institutions au fil des contestations et négociations entre les différentes forces et pouvoirs auxquels le comte roi essaie de soumettre sa puissance. Les Corts sont une assemblée politique convoquée et présidée par le souverain. Constituée uniquement à ses débuts par des membres de la noblesse et du clergé, les Corts s’enrichissent de représentants des villes à partir du XIIIe siècle. Ainsi sont réunis les bras qui représentent les pouvoirs : le bras (braç) ecclésiastique représente le clergé, le bras militaire est celui de la noblesse et des paysans qui en dépendent, et le bras populaire ou royal est l’émanation des villes royales et de leurs populations. Les membres du bras royal sont désignés par les conseils municipaux.

			Progressivement s’organise une forme particulière de gouvernement, le « pactisme* », dont le principe est le consentement à l’impôt des sujets via les représentants du pays aux Corts. Plus généralement, le pactisme relève d’une sorte d’entente contractuelle entre le souverain et ses sujets. Il ne peut y avoir de droits que dans le cadre d’un accord passé entre le roi et les représentants de l’ensemble de la communauté. Il s’agit d’un fonctionnement écartant le caractère absolutiste du pouvoir monarchique, une sorte de contrôle du pouvoir monarchique par la communauté. Les décisions successives prises au sein des Corts permettent de mettre au point un corpus de décisions relevant des Constitutions de Catalogne, de même niveau que les décisions royales, appelées pragmatiques. La Generalitat (Généralité) provient de ce système de gouvernement. Elle a été créée à la fin du XIIIe siècle pour des raisons fiscales : c’est l’organe qui permet de percevoir les impôts votés par les Corts. Elle est composée par des membres relevant des trois « bras » sous le nom de Députation du Général. La Généralité est le nom qui l’emporte peu à peu sur Députation du Général. Elle est présidée par le représentant du bras ecclésiastique et son mandat est de trois ans. Rapidement, la Généralité prend en charge de nombreuses questions politiques et ses compétences dépassent largement le cadre initial strictement fiscal. Les institutions ainsi structurées apparaissent comme des contre-pouvoirs face à la monarchie hispanique. En 1622, la constitution catalane dite de l’observance promulguée en 1481 est commentée dans un texte qui en résume l’esprit : « En Catalogne, le pouvoir suprême et l’autorité sur la province ne dépendent pas uniquement de Sa Majesté, mais de Sa Majesté et des trois bras de la Province qui ont le pouvoir absolu et suprême de faire et défaire les lois et modifier l’organisation et l’administration de la Province ». La célèbre formule de l’historien J. H. Eliott « Les Habsbourg sont rois absolus en Castille et rois constitutionnels en Aragon » résume bien la situation.

			En 1469, le mariage des futurs rois Catholiques Ferdinand d’Aragon et Isabelle de Castille scelle l’alliance entre la couronne catalano-aragonaise et la Castille, confirmée en 1475 par la « proclamation de Ségovie » où Isabelle et Ferdinand deviennent reine et roi de Castille, puis en 1479 lorsque le comte roi Jean II d’Aragon meurt et transmet son royaume à Ferdinand. à la mort d’Isabelle (1504), Ferdinand se remarie en 1505 avec Germaine de Foix (1488-1536) et paraît construire pour l’avenir un nouveau projet aragonais. Celui-ci reste sans suite du fait de l’absence d’enfant vivant avec Germaine. à la mort de Ferdinand (1516), les deux royaumes restent donc associés, mais chacun maintient cependant ses propres statuts, libertés, privilèges divers et systèmes de représentations. La Castille connaît alors une phase exceptionnelle avec le développement impérial du Nouveau Monde. Les souverains séjournent le plus souvent au palais de l’Escorial à Madrid et non plus à Barcelone ou à Saragosse. Cependant, le roi dirige depuis un espace central relativement faible et est tenu de respecter les libertés de chaque ancien royaume conduisant à l’ensemble espagnol. La Généralité de Catalogne apparaît dès lors comme l’organe qui défend systématiquement les Constitutions et les Corts. L’acte d’union de 1469 puis la double monarchie maintiennent donc un fonctionnement en entités distinctes. Ce système est conservé après l’arrivée au pouvoir des Habsbourg et de la maison d’Autriche, sous Charles Quint (1516-1556), Philippe II (1556-1598) et leurs descendants. Le roi, souvent absent de Catalogne, y est représenté par un Lieutenant général qui prend le titre de vice-roi. Le Royaume d’Espagne apparaît donc comme une construction complexe, un royaume composé, proche parfois du mode de construction du Royaume de Grande Bretagne avec l’association entre l’Écosse et l’Angleterre (en 1603) puis l’acte d’union qui fusionne les deux royaumes au sein d’un seul, en 1707. Les faits les plus marquants, qui reviennent le plus souvent aujourd’hui, sont les moments au cours desquels la Catalogne a pris les armes contre l’Espagne : entre 1640 et 1654 et entre 1705 et 1714.

			 

			1640. La Grande révolte catalane et sa mobilisation contemporaine : Els segadors

			La guerre dite dels Segadors, c’est-à-dire des « moissonneurs » ou des « faucheurs », s’inscrit dans plusieurs dynamiques de court et long terme. Elle correspond à un épisode important d’un conflit européen – la guerre de trente ans – au sein duquel la guerre entre la France et l’Espagne, qui dure de 1635 à 1659, comporte des phases de conflits ouverts et d’autres moins denses. Elle correspond par ailleurs à une dynamique strictement ibérique dans la mesure où Gaspar de Guzmán y Pimentel, comte duc d’Olivares, principal ministre de Philippe IV, effectue une politique de centralisation forcée qui semble remettre en cause les institutions des royaumes espagnols en général et de la couronne d’Aragon en particulier. Enfin, c’est un moment particulier de l’histoire de la Catalogne, lié à une crise interne associée à un grand foisonnement juridique et institutionnel.

			L’enchevêtrement de ces trois crises majeures en fait un événement fort complexe. Revenons d’abord sur la guerre. La France et l’Espagne sont entrées en guerre en 1635. Les objectifs du roi Louis XIII et surtout de son principal ministre Richelieu sont de mettre fin à l’encerclement des Habsbourg qui sont maîtres à la fois en Espagne et dans l’Empire. Le vaste conflit de la guerre de Trente ans (1618-1648) qui voit se déchirer les princes allemands et ceux de toute l’Europe entre protestants et catholiques autour de l’élection au Saint Empire apparaît comme une occasion pour les Français de sortir de cet encerclement perçu potentiellement comme mortel. Richelieu y puise la mobilisation du concept de « Raison d’État » selon lequel la France s’allie avec des puissances protestantes – notamment la Suède – pour lui permettre d’écarter le danger que représentent les Habsbourg catholiques. Côté espagnol, les craintes sont grandes de voir la France investir des territoires comme les Pays-Bas espagnols et la Franche-Comté. Les Espagnols participent par ailleurs ouvertement à la défense de l’Empire en Europe, intervenant directement dans la guerre contre les Suédois. La guerre dure au reste plus longtemps que la guerre de trente ans, puisqu’elle se poursuit jusqu’en 1659.

			L’autre point à relever est la tension qui existe au sein du monde ibérique. Le roi Philippe IV et le comte duc Olivarès mènent une politique qui cherche à réaliser un véritable centralisme espagnol. L’objectif est de renforcer la monarchie hispanique dans la guerre. L’implication de plus en plus forte de l’Espagne en Europe, l’épuisement de la Castille comme acteur majeur de toutes les politiques royales depuis la fin du XVIe siècle, poussent les dirigeants espagnols à se tourner vers les autres royaumes de l’ensemble ibérique pour contribuer à cet effort extraordinaire. Il s’agit pour Philippe IV et Olivarès de créer une véritable union juridique et administrative. Le projet d’Union des Armes, dès 1625, consiste à demander aux différents royaumes ibériques de participer de manière globale au conflit européen en fournissant des hommes et de l’argent. Il suscite une importante résistance en Catalogne qui considère – à juste titre selon les historiens – que l’effort demandé repose sur une mauvaise estimation du potentiel économique et démographique catalan. Le choix de la centralisation se heurte en outre à une dynamique catalane, portée par les juristes et particulièrement les milieux universitaires et ecclésiastiques catalans qui produisent une forme avancée de défense des « libertés », développant une argumentation juridique très poussée. Ces éléments de résistance entraînent la suspension des Corts par le roi. Les propositions réitérées pour la participation de la Catalogne dans la guerre contre les Français à partir de 1635 aboutissent à des tensions fortes, d’autant qu’à partir de 1638, les dirigeants de la Généralité – tirés au sort comme le veut alors le fonctionnement de cette institution – sont très favorables à la cause catalane. C’est le cas notamment du chanoine d’Urgell Pau Claris (1586-1641). Olivarès ne voit pas d’un mauvais œil que la Catalogne soit un des théâtres d’opérations, une manière pour lui de forcer la main à celle-ci pour qu’elle contribue à l’effort ibérique contre la France. Les combats s’y déroulent donc et un des moments important est l’entrée par les Français dans les comtés nord catalans du Roussillon avec la prise de Salses en 1639.

			La Révolte de 1640 provient de la convergence de deux faits. D’une part, l’exaspération des paysans qui supportent très mal la présence des armées espagnoles, les tercios, vivant sur le territoire catalan comme en territoire conquis pendant l’hiver 1639-1640. D’autre part, l’indignation qui se manifeste chez les élites en raison des attaques contre les institutions catalanes. Le fait de maintenir les tercios sur le sol catalan est en effet une décision qui doit être approuvée par les Corts. Les juristes de l’audience de Barcelone émettent un avis défavorable devant aboutir à un refus. Mais Philippe IV et Olivarès n’en tiennent pas compte. Un des députés de la Generalitat est incarcéré en mars 1640 pour ses prises de position contre Olivarès. Une insurrection générale a lieu en mai juin 1640, au cri de Visca la Terra, muira lo mal govern (vive la terre et mort au mauvais gouvernement). Elle démarre des environs de Gérone et de Vic puis se généralise. Les motifs du monde paysan sont l’exaspération contre les exactions des militaires, mais ils sont aussi sociaux, contre les abus des seigneurs et du fisc. Il s’agit ainsi autant d’une révolte sociale que d’un rejet des soldats et des administrations du roi des Espagnes. Les membres de la Generalité essaient d’accompagner cette révolte qu’ils ne maîtrisent pas. Ils y voient une occasion de mettre un terme aux attaques d’Olivarès contre leurs libertés fondamentales. L’administration ibérique s’effondre, le vice-roi est assassiné dans la confusion. Les membres de la Generalité essaient rapidement de contrôler la situation tout en luttant contre l’armée royale espagnole. Pau Claris joue alors un rôle majeur. La victoire à Barcelone contre l’armée royale en janvier 1641 est un moment clé. Entre le 17 et le 23 janvier 1641, Pau Claris, président de la Généralité, est le principal artisan d’un État catalan éphémère. La Catalogne se « donne » ensuite à la France, proposant à Louis XIII de devenir comte de Barcelone à condition qu’il jure de maintenir les constitutions catalanes. Des vice-rois français sont dès lors installés. L’ordre social est rapidement rétabli. La situation ibérique en est bouleversée. Profitant de la révolte catalane, les Portugais s’émancipent de la Castille et quittent – définitivement – la monarchie hispanique. Mais Olivarès fait de la reconquête de la Catalogne sa priorité. Celle-ci met 13 ans à se réaliser, Barcelone n’étant reprise qu’en 1653. La fin du conflit entre la France et l’Espagne n’apparaît finalement que par le traité des Pyrénées, en 1659. La Catalogne y perd les comtés nord catalans du Roussillon, du Conflent, du Vallespir ainsi qu’une partie de la Cerdagne, réunis dans une nouvelle province du royaume de France (voir encart page 111).

			 

			Les événements de 1640 sont très présents encore aujourd’hui dans la conscience collective. Les historiens catalans et espagnols ont étudié de manière très précise le déroulement des opérations et les interprétations que l’on peut en tirer. La société catalane est rattachée à cet événement par le biais de divers symboles. Le cri des moissonneurs, Visca la Terra (vive la Terre au sens de Vive le « pays »), Viafora (dehors) est un cri de ralliement que l’on retrouve encore dans bien des rassemblements du XXe siècle et du XXIe siècle, sur des drapeaux, vêtements divers etc.

			Mais la révolution catalane de 1640 est particulièrement présente depuis la fin du XIXe siècle par le biais de l’hymne Els Segadors. La chanson est transmise oralement depuis le XVIIe siècle, chantée à l’occasion de fêtes ou au moment de mise en œuvre du travail. Elle connaît une transcription et une normalisation à la fin du XIXe siècle, au moment où, dans le cadre du renouveau national catalan, le philologue Manuel Milà i Fontanals mobilise les anciens corpus. C’est finalement Emili Guanyavents i Jané qui apporte la touche finale aux paroles en 1899, gagnant un concours organisé par la revue la Nació catalana. La musique actuelle ne correspond pas à celle qui était utilisée initialement. Elle a été adaptée par le compositeur Francesc Alió en 1892 sur une mélodie traditionnelle de la région de Vic. Le chant est diffusé avec succès par les chorales. Dès la fin du XIXe siècle, après avoir été popularisée par l’Orphéon Catalan, une entité majeure pour la diffusion et le développement de la musique chorale et de la musique catalane, la chanson est interdite par les autorités. Les paroles sont jugées trop agressives, mais son interdiction a paradoxalement servi à sa diffusion.
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